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PROJET DE RÉSOLUTION 
RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES ET GESTION DES RISQUES
(Déposé par les Délégations de la Grenade et de la Jamaïque, le 10 mai 2005,
et coparrainé par les Délégations d’Antigua-et-Barbuda, desBahamas, du Chili, d’Haïti, du Honduras,
du Nicaragua, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines , des Etats-Unis

et du Venezuela, approuvé  ad referendum  le 16 mai 2005 et approuvé le 17 mai 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale, notamment la section qui traite des questions confiées à la Commission sur al sécurité continentale (AG/doc…./05),
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les dégâts causés dans plusieurs États membres par diverses catastrophes naturelles, y compris des phénomènes naturels comme la difficile saison des ouragans en 2004, les problèmes cycliques associés aux courants chauds de “El Niño” dans l’Océan Pacifique, les inondations, les glissements de terrain, les tremblements de terre et les tsunamis,  conditions qui ont entrainé des pertes parmi les populations, y compris les pertes tragiques de vies humaines, les dommages substantiels causés à leurs économies et leur infrastructure sociale, ainsi que l’impact négatif sur les objectifs de développement et sur les efforts d’élimination de la pauvreté qui ont été exacerbés par le détournement de ressources financières vers la réponse aux catastrophes, au détriment du  développement durable, 
RÉAFFIRMANT:
L’importance de réduire d’urgence la vulnérabilité des Etats membres aux catastrophes naturelles au moyen de l’élaboration de stratégies nationales de réduction des catastrophes naturelles, de l’assistance mutuelle et de la coopération technique,

L’importance de la mise en œuvre par les États membres de plans applicables de codes de la construction et d’occupation des sols en vue de réduire l’impact des catastrophes naturelles,

Le besoin de renforcer les activités de planification et de gestion de l’OEA en vue de répondre plus efficacement aux fréquentes catastrophes naturelles qui se produisent dans le Continent américain,
RECONNAISSANT:
L’importance de la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes (Convention), du Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (FONDEM) et de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes (CIRDN) en tant que principal instrument régional et mécanisme visant à aider les États membres à réagir et à répondre aux catastrophes naturelles et à réduire leur vulnérabilité à celles-ci,

Les travaux significatifs menés par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la Commission interaméricaine sur le développement durable, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Fondation panaméricaine de développement (PADF), l’Organisation interaméricaine de la défense et son Collège (JID et CID); l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et la Banque interaméricaine de développement (BID), pour les questions relevant des catastrophes naturelles dans leur domaine respective de compétence,

NOTANT AVEC SATISFACTION:

Les efforts déployés par le Conseil permanent par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale, ainsi que les recommandations concernant les redondances dans la composition et la fonction de la CIRDN, la Commission interaméricaine sur les situations de crises, créée par le FONDEM, et enfin la Commission interaméricaine d’assistance dont fait état la Convention, ainsi que les recommandations sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques proposées en vue de la mise en œuvre par l’Organisation des États Américains et ses organes subsidiaires,


L’initiative coordonnée par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Bureau du développement durable et de l’environnement avec la participation d’institutions internationales de financement, particulièrement, la Banque interaméricaine de développement, le Fonds monétaire international, et la Banque mondiale, et conçue pour examiner les pratiques en vigueur et dégager des initiatives en matière de politiques traitant des aspects financiers de la réduction des catastrophes dans les Caraïbes: quantifier les avantages et les coûts de la réduction des pertes occasionnées par les catastrophes naturelles.

RAPPELANT:
Que des résolutions ont été adoptées précédemment sur la question de la réduction des catastrophes naturelles [AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1885 (XXXII-O/02)] ainsi que sur la réduction et les mécanismes de réduction des catastrophes naturelles [AG/RES. 1803 (XXXI-O/01), AG/RES. 1755 (XXX-O/00)],
Que lors du Sommet des Amériques et de la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexico, octobre 2003) et par le truchement du Programme interaméricain de développement durable (PIDS), les États membres ont fait état de leur préoccupation au sujet des catastrophes naturelles et celles qui sont causées par l’homme, lesquelles entravent les progrès du développement et provoquent une dévastation encore plus considérable dans les États les plus vulnérables et au sein des populations qui n’ont pas encore développé des capacités de prévention, de réduction et de réponse immédiate en cas d’urgence,


Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada, avril 2001), les États membres ont appuyé le Plan d’action pour une stratégie de gestion des catastrophes en vue de parvenir à une meilleure gestion des risques, au renforcement de la capacité, à de meilleure projections, à la réduction et au partage de connaissances et d’information;
Que dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques adoptée à la Conférence spéciale susmentionnée, les États membres ont exprimé leur préoccupation «face aux catastrophes naturelles ainsi qu’aux catastrophes provoquées par l’homme qui affectent les États du Continent américain et causent des dommages plus importants dans les pays les plus vulnérables qui n’ont pas encore développé une capacité adéquate de prévention et de d’atténuation de leurs effets», et se sont engagés à «renforcer les mécanismes interaméricains actuels, et à mettre au point de nouveaux mécanismes de coopération, en vue d’améliorer et d’accroître la capacité de réponse de la région en matière de prévention et d’atténuation des effets de ces catastrophes»; à répondre «de manière efficace et rapide aux catastrophes naturelles en renforçant les actions et institutions bilatérales, sous-régionales et multilatérales existantes comme la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et, lorsque cela s’avère possible, en recourant à la technologie et aux moyens scientifiques pour empêcher que ces catastrophes ne se produisent» et à prendre «des mesures d’adaptation pour atténuer les effets de ces catastrophes en essayant d’éviter ou de réduire les dommages à l’environnement, à l’infrastructure critique et productive, à notre patrimoine,» et plus important encore, à leurs populations,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que le Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, a informé le Mécanisme préparatoire à la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes, convoquée par l’Assemblée générale des Nations Unies (Kobe, Japon, 18-22 janvier 2005) des travaux menés par l’Organisation en matière de réduction des catastrophes naturelles ont été reconnus dans la Déclaration de Hyogo  et le Plan d’action de Hyogo 2005-2015; Renforcer la résistance des nations et des communautés aux catastrophes, laquelle déclaration a été adoptée à cette  Conférence,


Que cette Conférence a décidé de rechercher durant les dix prochaines années une «réduction substantielle des pertes dues aux catastrophes, des pertes de vies humaines et de biens sociaux, économiques et environnementaux des communautés et des pays » et l’importance du cadre d’action de Hyogo pour l’atteinte de cet objectif,

DÉCIDE:

1. D’appuyer les recommandations formulées par le Conseil permanent formulées dans le document «Recommandations relatives à la réduction des catastrophes naturelles et à la gestion des risques» (CP/doc     /05).

2. De renouveler l’important rôle que remplit la Commission sur la sécurité continentale en matière de coordination de la coopération entre les organes, organismes et entités, ainsi que les mécanismes de l’Organisation concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en observant les mandats et les domaines de compétence de chacun, en vue d’aboutir à la mise en oeuvre, l’évaluation et le suivi de la Déclaration sur la sécurité des Amériques.

3. De procéder à une harmonisation des rapports entre la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN); la Commission interaméricaine pour les situations de crise du Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (FONDEM); la Commission interaméricaine d’assistance pour les situations de crise et d’autres organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains et le système interaméricain en vue de gérer les questions liées aux catastrophes naturelles et notamment à l’atténuation des catastrophes au moyen de la réduction de la vulnérabilité et de la gestion des risques; au suivi et au mécanisme d’alerte; aux préparatifs et à la réponse d’urgence; à récupération après les catastrophes et aux efforts de reconstruction. 

4. De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de mettre sur pied un organe consultatif mixte de la Commission sur la sécurité continentale et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) qui aura pour tâches principales:

i. De se consacrer à la mise en oeuvre immédiate des recommandations sur la gestion systématique des risques, notamment l’identification des risques, la réduction des risques et le transfert des risques, recommandations qui sont adressées à l’OEA  et à ses organes subsidiaires.
ii. D’examiner le Statut du FONDEM et de la CIRDN et proposer les modifications nécessaires pour créer une seule Commission interaméricaine permanente chargée de répondre aux catastrophes naturelles et autres, d’exercer les fonctions de la CIRDN, de la CIDSE et de la CISE. Cette commission sera composée des organes, organismes, entités et mécanismes pertinents de l’OEA et du système interaméricain.

iii. De convoquer en 2005, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion des organes régionaux, sous-régionaux et nationaux chargés de la protection civile, avec la participation d’experts gouvernementaux, d’institutions du secteur sous-régional et d’experts internationaux en vue de partager les données d’expériences et les méthodes d’analyse de la vulnérabilité et des risques, ainsi que les coûts et avantages des investissements dans des activités d’atténuation des dangers; d’acheminer les recommandations de cette réunion au Conseil permanent, au CIDI et à la commission permanente interaméricaine.

iv. De mettre au point une méthodologie de financement visant spécialement la prévention, la reconstruction et la relance dans les cas de catastrophes naturelles.

5. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré et au Bureau du développement durable et de l’environnement, de fournir une assistance et une consultation techniques en matière de réduction des catastrophes naturelles et de gestion des risques à l’organe consultatif mixte et à la commission interaméricaine permanente dont font état les alinéas 4 et 4.ii ci-dessus.

6. De demander aux organes, organismes et entités interaméricains, notamment au CIDI, à la Commission interaméricaine pour le développement durable, à l’OPS, au PADF, à l’Organisation interaméricaine de défense et au Collège; à l’IICA à la BID et au Secrétariat général d’appuyer les travaux de l’organe consultatif mixte auquel se réfère le paragraphe 3 ci-dessus.


7.
De Demander au Secrétariat général de travailler en étroite collaboration avec d’autres institutions multilatérales comme le Secrétariat interorganisations de la stratégie internationale des Nations Unies pour la réduction des catastrophes naturelles  (ISDR), le Bureau de coordination des questions humanitaires (OCHA) et la  Fédération internationale de la Croix-Rouge .


8.
D’exhorter les États membres à se fixer de courtes échéances pour la mise en œuvre des recommandations énoncées dans le Plan stratégique interaméricain pour la politique en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et de réponse aux catastrophes, élaborées par la CIRDN et visant à réduire le coût de l’impact de risques naturels qui provoquent des catastrophes et à réduire le nombre de personnes ayant besoin de soins pendant une catastrophe. 

9. D’encourager la communauté internationale et les institutions internationales de financement à financer des programmes multinationaux sur la gestion des risques en se focalisant sur chacun des trois principaux domaines: identification, réduction et transfert.

10. D’encourager activement la préparation et le partage d’information sur les plans de préparatifs, de réponse et d’atténuation des pays en vue de faciliter un support plus efficace des membres de la communauté internationale.


11. D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à désigner une autorité nationale de coordination conformément aux termes de la Convention et d’en notifier le Secrétariat général.

12. D’inviter les États membres qui n’ont pas encore ratifié la Convention sous référence à envisager sans délai de la signer et/ou de la ratifier selon le cas, à adopter les mesures nécessaires pour la mettre en œuvre. 

13. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de mener les activités indiquées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

14. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

15. De demander au Secrétaire général de transmettre copie de la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
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